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Caisse d'allocations familiales asbl
  
(à rappeler dans toutes correspondances)
 COMMISSION ADMINISTRATIVE POUR LA SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE DROIT A PRESTATIONS FAMILIALES DANS L’ETAT DE RESIDENCE DES MEMBRES DE LA FAMILLE.
Règlement (CEE) 1408/71: article 76 / Règlement (CEE) 574/72: article 10
Voir "instructions" page 4
A. Demande d'attestation
L’institution compétente pour l’octroi des prestations familiales dans l’Etat membre où le travailleur exerce son activité  salariée ou non salariée qui souhaite savoir si un droit aux prestations familiales existe dans l’Etat membre de résidence des membres de la famille,remplit la présente partie A en 2 exemplaires et les envoie à l’institution du lieu  de résidence des membres de la famille.
1
1.1 Nom (1bis)
1.2 Prénoms
Nom antérieurs (1bis)
Lieu de naissance (2)
1.3 Date de naissance
Sexe
Nationalité
Numéro d'assurance ou d'identification (3)
1.4 Adresse (4)
2
2.1 Nom (1bis)
2.3 Adresse (4)
Conjoint (ancien conjoint) ou autre(s) personne(s) dont il faut vérifier le droit à prestations familiales dans le pays de résidence des membres de la famille.
2.2 Prénoms
Nom antérieurs (1bis)
Numéro d'assurance ou d'identification (3)
2.4 Lien de parenté avec les membres de la famille désignés au cadre 3  
2.5 Période pour laquelle le renseignement est demandé   
Date de naissance
-
E 411
(1)
3
Membres de la famille (6)
Nom
Prénoms
Date de naissance         (9)
Lien de parenté(10)
Lieu de résidence
Numéro d'assurance(3)
E 411
B. Attestation
À remplir par l'institution compétente du lieu de résidence des membres de la famille ou par l'employeur de la personne mentionnée au cadre 2 (9)
6.1 La personne mentionnée au cadre 2, durant la période
6
4
4.1 Employeur
Données concernant l'activité professionnelle exercée dans le pays de résidence des membres de la famille
4.4 Situation assimilée à une activité professionnelle au sens de la décision n° 119 (15)
4.3 Activité non salariée
Attestation de l’institution compétente pour les prestations familiales du lieu de résidence des membres de la famille ou de l’employeur.
6.2 La personne désignée au cadre 2, pour la période
6.3 Revenus des personnes mentionnées aux cadres 2 et 3  (4bis)
5.1 Dénomination 
5.2 Adresse (4)
Institution compétente    
5
5.3 Numéro de référence du dossier (8) :
5.4 Cachet
5.5 Date :
5.6 Signature :
4.2 Adresse (4)
9
9.1 Dénomination
9.2 Adresse (4)
Institution du lieu de résidence des membres de la famille  (13)
9.4 Cachet
9.5 Date :
9.6 Signature :
7
Détail des prestations familiales visées au cadre 6 par membre de la famille (11)
Nom (1bis)
Prénoms
Date de naissance	
Lien de parenté
Lieu de résidence
Renseignements complémentaires par membre de la famille
Membre de la famille
Type de prestation (14)
Montant (12)
Périodicité (hebdomadaire ou
mensuelle)
8
8.1 Nom de l'employeur (raison sociale, s'il s'agit d'une société) :
8.2 Adresse (4)
Employeur de la personne mentionnée au cadre 2 (9)
8.3 Cachet
8.4 Date :
8.5 Signature :
E 411
9.3 Numéro de référence du dossier
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INSTRUCTIONS
 
Le présent formulaire doit être rempli en caractères d'imprimerie, en utilisant uniquement les lignes pointillées. Il se compose
de cinq pages; aucune d'entre elles ne peut être supprimée, même si elle ne contient aucune mention utile.
 
NOTES
 
 
(1 bis) Pour les ressortissants espagnols, indiquer les deux noms à la naissance. Pour les ressortissants portugais, indiquer tous les noms (prénoms, nom, nom de jeune fille) dans l'ordre de l'état civil tels qu'ils apparaissent sur la carte d'identité ou le passeport.
 
(2) Pour les localités portugaises, indiquer aussi la paroisse et la commune.
 
(3) Si le formulaire est destiné à une institution tchèque, indiquer le numéro de naissance; à une institution chypriote, le numéro d'identification national pour les ressortissants chypriotes et le numéro du certificat d'enregistrement d'étranger (ARC) pour les ressortissants non chypriotes; à une institution danoise, le numéro CPR; à une institution finlandaise, le numéro du registre de la population; à une institution suédoise, le numéro personnel (personnummer); à une institution islandaise, le numéro d’identification personnel (kennitala); à une institution lettone le numéro d'identité; à une institution du Liechtenstein, le numéro d'assuré AHV; à une institution lituanienne, le numéro d'identification personnel; à une institution hongroise, le numéro TAJ (identification d'assurance sociale); à une institution maltaise, le numéro de carte d'identité pour les ressortissants maltais et le numéro de la sécurité sociale maltaise pour les ressortissants non maltais; à une institution norvégienne, le numéro d'identification personnel (fødselsnummer); à une institution belge, le numéro d'identification de sécurité sociale (NISS); à une institution allemande du régime général des pensions, le numéro d’assuré (VSNR); à une institution espagnole, le numéro figurant sur la carte d'identité nationale (D.N.I.), ou la N.I.E. pour les ressortissants étrangers, même si la carte est périmée; à une institution polonaise, les
numéros PESEL et NIP; à une institution portugaise, indiquer aussi le numéro d’affilié au régime général des pensions, si l’intéressé a été affilié au régime de sécurité sociale des fonctionnaires au Portugal; à une institution slovaque, le numéro de naissance; à une institution slovène, le numéro d'identification personnel (EMŠO) et le numéro d'identification fiscale; à une institution suisse, le numéro d'assuré AVS/AI (AHV/IV).
 
(4) Rue, numéro, code postal, localité, pays. Si le formulaire est destiné à une institution hongroise, indiquer aussi la dernière adresse en Hongrie.
 
(4 bis) Pour les besoins des institutions tchèques, fournir la documentation relative aux revenus perçus par les personnes mentionnées aux cadres 2 et 3. Si les prestations sont demandées jusqu'au 30 septembre de l'année en cours, cette documentation doit couvrir l'année civile antérieure à l'année précédente; si les prestations sont demandées à partir du 1er octobre de l'année en cours, cette documentation doit couvrir l'année civile précédente. Préciser tous les types de revenus selon leur source (emploi salarié, activité non salariée, loyers, bourses, pensions alimentaires, etc.), y compris les prestations (prestations de chômage, pensions, prestations de maladie, prestations familiales, etc.).
 
(5) Préciser le lien de parenté entre chaque membre de la famille et le travailleur au moyen des symboles suivants:
A = enfant légitime. En Espagne et en Pologne, enfant né du mariage (matrimonial) et enfant né hors mariage (non matrimonial).
B = enfant légitimé.
C = enfant adoptif.
D = enfant naturel (quand la déclaration est remplie au nom d'un travailleur masculin, les enfants naturels ne doivent être mentionnés que si la paternité ou l'obligation alimentaire du travailleur a été reconnue officiellement).
E = enfant d'un conjoint faisant partie du ménage du travailleur.
F = petits-enfants, frères et soeurs que l'intéressé a accueillis dans son ménage. Également les neveux et nièces jusqu'au troisième degré, si l'institution compétente est une institution grecque. Si l’institution compétente est une institution polonaise, seuls les petits-enfants et les frères et soeurs dont le tuteur légal est une personne habilitée ou son conjoint.
G = autres enfants faisant partie du ménage en permanence sur le même pied que les enfants du travailleur (enfants recueillis). Si l’institution compétente est une institution polonaise, seuls les autres enfants dont le tuteur légal est une personne habilitée ou son conjoint.
H = pour les besoins des institutions tchèques, décrire les autres formes de garde (garde accordée à la suite d'une décision de justice à des personnes autres que les parents, le tuteur, le curateur, etc.). Les autres liens de parenté (par exemple grand-père) doivent être mentionnés en toutes lettres. Conformément à la législation tchèque, les enfants légitimés et adoptifs (B et C) jouissent d'un statut identique.
 
(6) Pour les besoins des institutions norvégiennes, indiquer uniquement les enfants âgés de moins de 16 ans. Pour les besoins des institutions lettones, indiquer uniquement les enfants âgés de moins de 15 ans et, s'ils fréquentent des établissements d'enseignement général ou professionnel et ne perçoivent pas de bourse d'études, et s'ils ne sont pas mariés, les enfants âgés de moins de 20 ans.
(7) Si le membre de la famille n'a pas la même adresse que celle indiquée au point 2.3, indiquer cette autre adresse dans le cadre ciaprès. Pour les besoins des institutions lettones et norvégiennes, indiquer si l'enfant réside dans un orphelinat, une école spéciale ou un autre établissement de ce type.
 
 
Nom et prénoms
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Pour les besoins de l’institution émettrice.
 
(9) L'attestation est à remplir par l'employeur uniquement lorsque c'est celui-ci qui doit verser les prestations familiales du pays de résidence.
 
(10) Dans ce cas, l'institution du lieu de résidence indique le montant des prestations familiales qui seraient octroyées si une demande avait été introduite. Lorsqu'elle ne dispose pas de renseignements suffisants pour cela, ladite institution se borne à mentionner, au cadre 7, le barème prévu par sa législation pour chaque membre de la famille.
 
(11) Pour les prestations familiales norvégiennes, indiquer uniquement le montant total.
 
(12) Le cas échéant, indiquer le barème visé à la note 10 de bas de page.
 
(13) À remplir par l'institution du lieu de résidence des membres de la famille ou, à défaut, par l'organisme de liaison.
 
(14) Pour les besoins des institutions tchèques et slovaques, indiquer le type de prestation familiale.
 
(15) JO C 295 du 2.11.1983, p. 3.
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ADMINISTRATIEVE COMMISSIE VOOR DE SOCIALE ZEKERHEID VAN MIGRERENDE WERKNEMERS
VERZOEK OM INLICHTINGEN OMTRENT HET RECHT OP GEZINSBIJSLAGEN (KINDERBIJSLAG) IN DE LIDSTAAT WAAR DE GEZINSLEDEN WONEN
V. 1408/71: art. 76 V. 574/72: art. 10 
Zie „aanwijzingen” op bladzijde 4
A. Verzoek om een verklaring
Het bevoegde orgaan voor de toekenning van gezinsbijslagen in de lidstaten waar de betrokkene een werkzaamheid al dan niet in
loondienst uitoefent, dat wenst te weten of een recht op gezinsbijslagen bestaat in de lidstaat waar de gezinsleden wonen, vult deel A
van dit formulier in tweevoud in en zendt het aan het orgaan van de woonplaats van de gezinsleden.
1
1.1 Naam (1bis)
1.2 Voornamen
Vroeger gevoerde namen (1bis)
Geboorteplaats (2)
1.3 Geboortedatum
Geslacht
Nationaliteit
Identificatie- of verzekeringsnummer (3)
1.4 Adres (4)
2
2.1 Naam (1bis)
2.3 Adres (4)
Echtgeno(o)t(e) (voormalig echtgeno(o)t(e)) of andere perso(o)n(en) van wie het recht op gezinsbijslagen in het woonland van de gezinsleden moet worden vastgesteld
2.2 Voornamen
Vroeger gevoerde namen (1bis)
Identificatie- of verzekeringsnummer3)
2.4 Verwantschap met de in vak 3 vermelde gezinsleden  
2.5 Tijdvak waarover de inlichting wordt gevraagd   
Geboortedatum
-
E 411
(1)
3
Gezinsleden (6)
Naam
Voornamen
Geboortedatum (9)
Verwantschap (10)
Woonplaats
Verzekeringsnum(3)
E 411
B. Verklaring
In te vullen door het bevoegde orgaan van de woonplaats van de gezinsleden of door de werkgever van de in vak 2 vermelde persoon. (9)
6.1 De in vak 2 genoemde persoon heeft gedurende het tijdvak
6
4
4.1 Werkgever
Gegevens betreffende in het woonland van de gezinsleden uitgeoefende beroepswerkzaamheid
4.4 Met een beroepswerkzaamheid gelijkgestelde situatie in de zin van Besluit nr. 119 (15)
4.3 Werkzaamheid als zelfstandige 
Verklaring door het bevoegde orgaan voor gezinsbijslagen in de woonplaats van de gezinsleden of door de werkgever
6.2 De in vak 2 genoemde persoon heeft gedurende het tijdvak
6.3 Inkomen van de in vak 1 en 2 genoemde personen  (4bis)
5.1 Naam 
5.2 Adres (4)
Bevoegd orgaan
5
5.3 Dossiernummer (8) :
5.4 Stempel
5.5 Datum :
5.6 Handtekening :
4.2 Adres (4)
9
9.1 Naam
9.2 Adres (4)
Orgaan van de woonplaats van de gezinsleden  (13)
9.4 Stempel
9.5 Datum :
9.6 Handtekening :
7
Inlichtingen omtrent de gezinsbijslagen zoals bedoeld in vak 6, per gezinslid (11)
Naam (1bis)
Voornamen
Geboortedatum
Verwantschap
Woonplaats
Aanvullende inlichtingen per gezinslid
Gezinslid
Soort uitkering (14)
Bedrag (12)
Frequentie (week/maand)
8
8.1 Naam werkgever (indien bedrijf: de firmanaam)
8.2 Adres (4)
Werkgever van de in vak 2 vermelde persoon (9)
8.3 Stempel
8.4 Datum :
8.5 Handtekening :
E 411
9.3 Dossiernummer
E 411
AANWIJZINGEN
Dit formulier moet in blokletters worden ingevuld. Niet buiten de stippellijnen invullen. Het formulier moet steeds compleet zijn
ook wanneer een bladzijde niet is ingevuld.
OPMERKINGEN
(1 bis) Voor Spaanse onderdanen de twee namen vermelden. Voor Portugese onderdanen alle namen (voornamen, naam, meisjesnaam) in de volgorde van de burgerlijke stand vermelden, zoals deze zijn opgenomen in de identiteitskaart of het paspoort.
 
(2)Voor Portugese districten ook de parochie en de plaatselijke autoriteit vermelden.
 
(3) Wanneer een formulier bestemd is voor een Tsjechisch orgaan, het Tsjechische geboortenummer vermelden; voor een Cypriotisch orgaan, als het een Cypriotische staatsburger betreft, het Cypriotische identificatienummer vermelden, zo niet, het nummer van het registratiebewijs voor buitenlanders (ARC); voor een Deens orgaan het CPR-nummer; voor een Fins orgaan het nummer van het Finse bevolkingsregister; voor een Zweeds orgaan het Zweedse persoonsnummer (personnummer); voor een IJslands orgaan het IJslandse identificatienummer (kennitala); voor een Lets orgaan het identiteitsnummer; voor een Liechtensteins orgaan het verzekeringsnummer bij de AHV; voor een Litouws orgaan het persoonlijke identificatienummer; voor een Hongaars orgaan het TAJ-nummer (socialezekerheidsidentificatie); voor een Maltees orgaan, in het geval van Maltese staatsburgers, het nummer van de identiteitskaart, voor andere personen het Maltese socialezekerheidsnummer; voor een Noors orgaan het persoonlijke identificatienummer (fødselsnummer); voor een Belgisch orgaan het inschrijvingsnummer bij de sociale zekerheid (INSZ); voor een Duits orgaan van het algemeen stelsel van de sociale zekerheid, het verzekeringsnummer (VSNR); voor een Spaans orgaan het nummer van de nationale identiteitskaart (DNI), of N.I.E voor buitenlanders, ook wanneer deze kaart niet meer geldig is; voor een Pools orgaan het PESEL- en NIP-nummer; voor een Portugees orgaan moet ook het inschrijvingsnummer bij het algemeen pensioenstelsel worden vermeld indien de betrokkene aangesloten was bij het socialezekerheidsstelsel voor ambtenaren in Portugal; voor een Slowaaks orgaan het geboortenummer; voor een Sloveens orgaan het persoonlijk identificatienummer (EMŠO); voor een Zwitsers orgaan het verzekeringsnummer bij de AVS/AI (AHV/IV).
(4) Straat, huisnummer, postcode, plaats, land. Wanneer een formulier bestemd is voor een Hongaars orgaan ook het laatste Hongaarse adres vermelden.
 
(4 bis) Ten behoeve van de Tsjechische organen, inlichtingen toevoegen over het inkomen van de in vak 2 en 3 vermelde personen. Voor een aanvraag tot en met 30 september van het kalenderjaar, inlichtingen toevoegen over het inkomen voor het kalenderjaar dat aan het jaar voor dat van de aanvraag voorafgaat; voor een aanvraag vanaf 1 oktober van het kalenderjaar, inlichtingen toevoegen over het inkomen voor het kalenderjaar dat aan het jaar van de aanvraag voorafgaat. Gelieve alle soorten inkomsten op te geven naargelang hun bron (werk in loondienst, zelfstandige werkzaamheden, verhuur, beurzen, onderhoudstoelagen, enz.) met inbegrip van uitkeringen (werkloosheidsuitkering, pensioen, ziekengeld, gezinsuitkeringen, enz.).
(5) De verwantschapsbetrekking van ieder gezinslid tot de aanvrager aangeven door invulling van de desbetreffende letter:
A = wettig kind. In Spanje en Polen uit het huwelijk geboren kinderen en buitenechtelijke kinderen
B = gewettigd kind
C = geadopteerd kind
D = natuurlijk kind (indien de verklaring voor een mannelijke aanvrager wordt ingevuld, moeten natuurlijke kinderen alleen worden vermeld wanneer het vaderschap of de onderhoudsplicht van de betrokkene officieel werd vastgesteld)
E = stiefkind dat tot het gezin van de werknemer of zelfstandige behoort
F = kleinkinderen, broers en zusters die betrokkene in zijn gezin heeft opgenomen. Indien het bevoegde orgaan een Grieks orgaan is, eveneens de neven en nichten tot in de derde graad. Indien het bevoegde orgaan een Pools orgaan is, uitsluitend kleinkinderen en broers en zusters met als legale voogd een bevoegd persoon of zijn/haar echtgeno(o)t(e).
G = andere kinderen die permanent als een eigen kind deel uitmaken van het gezin van de werknemer of zelfstandige (pleegkinderen). Indien het bevoegde orgaan een Pools orgaan is, uitsluitend andere kinderen met als wettige voogd een bevoegd persoon of zijn/ haar echtgeno(o)t(e).
H = ten behoeve van de Tsjechische organen de andere vormen van voogdij beschrijven (voogdij dat door een rechterlijke beslissing opgedragen wordt aan andere personen dan ouders, voogd, curator, enz.). Andere verwantschapsbetrekkingen (bv. grootvader enz.) voluit vermelden.
In overeenstemming met de Tsjechische wetgeving hebben gelegitimeerde en geadopteerde kinderen onder B en C dezelfde status.
(6) Ten behoeve van de Noorse organen uitsluitend de kinderen vermelden die de leeftijd van 16 jaar nog niet hebben bereikt. Ten behoeve van de Letse organen uitsluitend de kinderen vermelden die de leeftijd van 15 jaar nog niet hebben bereikt, en, indien ze algemeen vormend of vakonderwijs volgen en geen beurs ontvangen en niet getrouwd zijn, ook de kinderen die de leeftijd van 20 nog niet hebben bereikt.
(7) Indien een gezinslid woont op een ander dan het onder 2.3 vermelde adres, het afwijkende adres hieronder opgeven. Ten behoeve van de Letse en Noorse organen vermelden of het kind in een weeshuis, een bijzondere kostschool of in een andere inrichting verblijft.
 
Naam en voornamen
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Adres (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Voor gebruik door het verzendende orgaan.
 
(9) De verklaring dient uitsluitend door de werkgever te worden ingevuld indien hij/zij de gezinsbijslagen van het land van de woonplaats moet betalen.
(10) In dit geval geeft het orgaan van de woonplaats het bedrag van de gezinsbijslagen op die zouden zijn toegekend wanneer een aanvraag was ingediend. Wanneer bedoeld orgaan niet over voldoende inlichtingen beschikt voor de vaststelling van dit bedrag, vermeldt het in vak 7 de bij zijn wetgeving voor elk gezinslid vastgestelde tarieven.
 
(11) Voor Noorse gezinsbijslagen wordt uitsluitend het totaalbedrag vermeld.
 
(12) Eventueel de in opmerking 10 bedoelde tarieven vermelden.
 
(13) In te vullen door het orgaan van de woonplaats van de gezinsleden of, bij gebreke daarvan, door het verbindingsorgaan.
 
(14) Ten behoeve van de Slowaakse en Tsjechische organen de soort gezinsbijslagen vermelden. 
 
(15) PB C 295 van 2.11.1983, blz. 3.
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VERWALTUNGSKOMMISSION FÜR DIE SOZIALE SICHERHEIT DER WANDERARBEITNEHMER
ANFRAGE BETREFFEND DEN ANSPRUCH AUF FAMILIENLEISTUNGEN (KINDERGELD) IN DEM MITGLIEDSTAAT, IN DEM DIE FAMILIENANGEHÖRIGEN WOHNEN
VO 1408/71: Art. 76 // VO 574/72: Art. 10
Bitte "Hinweise" auf Seite 4 beachten!
A. Bescheinigungsersuchen
Der für die Gewährung der Familienleistungen im Mitgliedstaat der Erwerbstätigkeit zuständige Träger, der zu erfahren wünscht, ob im Wohnmitgliedstaat der Familienangehörigen ein Anspruch auf Familienleistungen besteht, füllt diesen Teil A in 2 Ausfertigungen aus und schickt diese an den Träger des Wohnorts der Familienangehörigen.
1
1.1 Name (1a)
1.2 Vornamen
 Frühere Namen (1a)
Geburtsort (2)
1.3 Geburtsdatum
Geschlecht
Staatsangehörigkeit
Kenn-Nummer/Versicherungsnummer (3)
1.4 Anschrift (4)
2
2.1 Name (1a)
2.3 Anschrift (4)
(Früherer) Ehegatte oder sonstige Person(en), deren Anspruch auf Familienleistungen im Wohnland der Familienangehörigen ermittelt werden soll
2.2 Vornamen
 Frühere Namen (1a)
Kenn-Nummer/Versicherungsnummer (3)
2.4 Verwandtschaftsverhältnis zu den in Feld 3 genannten Familienangehörigen  
2.5 Zeitraum, für den die Auskunft erbeten wird   
Geburtsdatum
-
E 411
(1)
3
Familienangehörige (6)
Name (1a)
Vornamen
Geburtsdatum
Verwandschaftsverhältnis (5)
Derzeitiger Wohnort (7)
Kenn-Nummer (3)
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B. Bescheinigung
Vom Träger des Wohnorts der Familienangehörigen oder vom Arbeitgeber der in Feld 2 aufgeführten Person auszufüllen (11)
6.1 Während der Zeit
6
4
4.1 Arbeitgeber
Angaben zu der im Wohnland der Familienangehörigen ausgeübten Tätigkeit
4.4 Einer beruflichen Tätigkeit im Sinne des Beschlusses Nr. 119 gleichgestellter Sachverhalt (15)
4.3 Tätigkeit als Selbständiger
Bescheinigung des für Familienleistungen zuständigen Trägers des Wohnorts der Familienangehörigen oder des Arbeitgebers
6.2 In der Zeit
6.3 Einkommen der in Feld 2 und 3 genannten Personen (4a)
5.1 Bezeichnung 
5.2 Anschrift (4)
Zuständiger Träger
5
5.3 Geschäftszeichen (8) :
5.4 Stempel
5.5 Datum :
5.6 Unterschrift :
4.2 Anschrift (4) 
hat die in Feld 2 genannte Person
befunden) (15)
befunden) (15)
hat die in Feld 2 genannte Person
9
9.1 Bezeichnung
9.2 Anschrift (4)
Träger des Wohnorts der Familienangehörigen  (13)
9.4 Stempel
9.5 Datum :
9.6 Unterschrift :
7
Näheres zu Familienleistungen gemäß Feld 6 je Familienangehörigen (11)
Name
Vornamen
Geburtsdatum
Verwandschafts-verhältnis
Wohnort
Näheres zu den einzelnen Familienangehörigen
Familienangehöriger
Art der Leistung (14)
Höhe (12)
Periodizität (Woche/Monat)
8
8.1 Name des Arbeitgebers (gegebenenfalls Firmenname)
8.2 Anschrift (4)
 Arbeitgeber der in Feld 2 genannten Person (9)
8.3 Stempel
8.4 Datum :
8.5 Unterschrift :
E 411
9.3 Geschäftszeichen
E 411
HINWEISE
 
Der Vordruck ist in Druckschrift auszufüllen. Beim Ausfüllen nicht vor der punktierten Linie anfangen und nicht darüber hinaus
schreiben. Der Vordruck umfasst 5 Seiten, von denen keine, auch unausgefüllt, weggelassen werden darf.
 
ANMERKUNGEN
 
 
(2) Bei portugiesischen Orten sind auch Pfarrbezirk und Gemeinde anzugeben.
 
(3) Je nach Empfängerträger ist Folgendes anzugeben: für einen tschechischen Träger: die Geburtsnummer; für einen zypriotischen Träger: bei zypriotischen Staatsangehörigen die zypriotische Kenn-Nummer, bei nicht zypriotischen Staatsangehörigen die Nummer des Alien Registration Certificate (ARC), für einen dänischen Träger: die CPR-Nummer; für einen finnischen Träger: die Bevölkerungsregisternummer; für einen schwedischen Träger: die Personennummer (personnummer); für einen isländischen Träger: die persönliche Kenn-Nummer (kennitala); für einen lettischen Träger: die Kenn-Nummer; für einen liechtensteinischen Träger: die AHV-Nummer; für einen litauischen Träger: die persönliche Kenn-Nummer; für einen ungarischen Träger: die Sozialversicherungsnummer (TAJ); für einen maltesischen Träger: bei maltesischen Staatsangehörigen die Nummer des Personalausweises und bei nicht maltesischen Staatsangehörigen die maltesische Sozialversicherungsnummer; für einen norwegischen Träger: die persönliche Kenn-Nummer (fødselsnummer); für einen belgischen Träger: die nationale Sozialversicherungsnummer (NISS); für einen deutschen Träger des allgemeinen Rentenversicherungssystems: die Versicherungsnummer (VSNR); für einen spanischen Träger: bei spanischen Staatsangehörigen die auf dem spanischen Personalausweis vermerkte (D.N.I.-) Nummer und bei Ausländern die N.I.E., selbst wenn der Ausweis abgelaufen ist; für einen polnischen Träger: die PESEL- und die NIP-Nummer; für einen portugiesischen Träger: auch die Registrierungsnummer im allgemeinen Rentensystem, wenn die betreffende Person beim portugiesischen Beamtensondersystem versichert war; für einen slowakischen Träger: die Geburtsnummer; für einen slowenischen Träger: die persönliche Kenn-Nummer (EMŠO) und die Steuernummer; für einen schweizerischen Träger: die AVS/AI(AHV/IV)-Versicherungsnummer.
 
(4) Straße, Hausnummer, Postleitzahl, Ort, Land. Für einen ungarischen Träger ist auch die letzte Anschrift in Ungarn anzugeben.
 
(4a) Für tschechische Träger ist eine Einkommensbescheinigung der in den Feldern 2 und 3 genannten Personen vorzulegen. Wird die Leistung bis zum 30. September des laufenden Jahres beantragt, so betrifft die Einkommensbescheinigung das Kalenderjahr, das dem Vorjahr vorausgeht. Wird die Leistung nach dem 1. Oktober des laufenden Jahres beantragt, so betrifft die Einkommensbescheinigung das vorausgehende Kalenderjahr. Bitte geben Sie alle Arten von Einkünften an, aufgeschlüsselt nach den Quellen (Beschäftigung, selbständige Tätigkeit, Vermietung, Stipendien, Unterhaltszahlungen usw.) und einschließlich der Leistungen (wie Leistungen bei Arbeitslosigkeit, Renten, Krankengeld, Familienleistungen usw.).
 
(5) Das Verwandtschaftsverhältnis jedes Familienangehörigen zum Arbeitnehmer ist mit folgenden Buchstaben zu kennzeichnen:
A = Eheliches Kind. In Spanien und Polen: aus der Ehe hervorgegangenes Kind und außerhalb der Ehe geborenes Kind.
B = Für ehelich erklärtes Kind.
C = Angenommenes Kind.
D = Nichteheliches Kind (falls die Bescheinigung für einen männlichen Arbeitnehmer ausgefüllt wird, sind nichteheliche Kinder nur dann zu erwähnen, wenn die Vaterschaft oder die Unterhaltspflicht des Betreffenden amtlich festgestellt wurde).
E = Kind des Ehegatten, das im Haushalt des Arbeitnehmers lebt.
F = Enkel und Geschwister, die der Arbeitnehmer in seinen Haushalt aufgenommen hat; falls der zuständige Träger ein griechischer Träger ist, auch Neffen und Nichten bis zum 3. Grad. Ist der zuständige Träger ein polnischer Träger, dann Enkel und Geschwister nur, wenn der Anspruchsberechtigte oder sein Ehepartner der gesetzliche Vormund der Kinder ist.
G = Sonstige Kinder, die dauernd wie eigene Kinder im Haushalt des Arbeitnehmers leben (Pflegekinder). Ist der zuständige Träger ein polnischer Träger, dann sonstige Kinder nur, wenn der Anspruchsberechtigte oder sein Ehepartner der gesetzliche Vormund der Kinder ist.
H = Für tschechische Träger sind weitere Formen des Sorgerechts zu beschreiben (Sorgerecht, das durch Gerichtsentscheidung anderen Personen als den Eltern, Vormund, Pfleger usw. übertragen wird). Andere Verwandtschaftsverhältnisse (z. B. Großvater) sind voll auszuschreiben. Nach den tschechischen Rechtsvorschriften haben für ehelich erklärte Kinder (= B) und angenommene (adoptierte) Kinder (= C) den gleichen Status.
 
(6) Für norwegische Träger sind nur die Kinder bis zum vollendeten 16. Lebensjahr aufzuführen. Für lettische Träger sind nur Kinder unter 15 Jahren sowie unverheiratete Kinder unter 20 Jahren, die eine allgemein bildende oder eine Berufsschule besuchen und keine Studienbeihilfe erhalten, anzugeben.
 

                     
                         
                     

                     (7) Wohnt ein Familienangehöriger nicht unter der in Punkt 2.3 angegebenen Anschrift, ist die andere Anschrift nachstehend anzugeben.

                     Für lettische und norwegische Träger bitte angeben, ob das Kind im Waisenhaus, einer Sonderschule oder einer anderen speziellen

                     Einrichtung untergebracht ist.

                     
                         
                     

                     
                         
                     

                     Name und Vorname

                     .............................................................................................................................................................................................................................................................

                     .............................................................................................................................................................................................................................................................

                     
                          
                     

                     
                         
                     

                     (8) Angabe zur Verwendung seitens des absendenden Trägers.

                     
                         
                     

                     (9) Nur dann vom Arbeitgeber auszufüllen, wenn er die Familienleistungen des Wohnlandes auszuzahlen hat.

                     
                         
                     

                     (10) In diesem Fall gibt der Träger des Wohnorts die Höhe der Familienleistungen an, die gezahlt würden, wenn Antrag gestellt worden

                     wäre. Liegen ihm hierfür keine ausreichenden Daten vor, gibt er für jeden Familienangehörigen nur den in seinen Rechtsvorschriften

                     vorgesehenen Leistungssatz in Feld 7 an.

                     
                         
                     

                     (11) Bei norwegischen Familienleistungen wird nur der Gesamtbetrag angegeben.

                     
                         
                     

                     (12) Gegebenenfalls ist der in Anmerkung 10 erwähnte Leistungssatz anzugeben.

                     
                         
                     

                     (13) Vom Träger des Wohnorts der Familienangehörigen, ersatzweise von der Verbindungsstelle, auszufüllen.

                     
                         
                     

                     (14) Für slowakische und tschechische Träger ist die Art der Familienleistung anzugeben.

                     
                         
                     

                     (15) ABl. C 295 vom 2.11.1983, S. 3.
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THE ADMINISTRATIVE COMMISSION ON SOCIAL SECURITY FOR MIGRANT WORKERS
REQUEST FOR INFORMATION ON ENTITLEMENT TO FAMILY BENEFITS IN THE MEMBER STATES OF RESIDENCE OF THE MEMBERS OF THE FAMILY
Reg. 1408/71: Art. 76 // Reg. 574/72: Art. 10
See "instructions" on page 4
A. Request for certificate
The competent institution responsible for the payment of family benefits in the Member State in which the employed or self-employed person works, which wishes to know whether entitlement to family benefits exists in the Member State of residence of the members of the family, should complete two copies of Part A and send them to the institution of the place of residence of the members of the family.
1
1.1 Surname (1a)
1.2 Forenames
Previous names (1a)
Place of birth (2)
1.3 Date of birth
Sex
Nationality
Identification/insurance number (3)
1.4 Address (4)
2
2.1 Surname (1a)
2.3 Address (4)
Spouse (former spouse) or other persons whose entitlement to family benefits in the country of residence of the members of the family must be verified
2.2 Forenames
Previous names (1a)
Identification/insurance number (3)
2.4 Relationship to the members of the family mentioned in box 3  
2.5 Period for which the information is requested   
Date of birth
-
E 411
(1)
3
Members of the family (6)
Surname (1a)
Forenames
Date of birth
Relationship (5)
Actual place of residence (7)
Identification3)
E 411
B. Certificate
To be completed by the competent institution in the place of residence of the members of the family or by the employer or the personnamed in box 2 (9)
6.1 During the period  
6
4
4.1 Employer
Information concerning the occupation pursued in the country of residence of the members of the family
4.4  Activity treated as an occupation as defined by Decision No 119 (15)
4.3 Self-employment
Certificate issued by the competent institution responsible for the payment of family benefits in the place of residence of the
members of the family or by the employer
6.2 For the period
6.3 Income of the persons named in box 2 and 3 (4a)
5.1 Name 
5.2 Address (4)
Competent institution
5
5.3 File reference number (8) :
5.4 Stamp
5.5 Date :
5.6 Signature :
4.2 Address (4) 
the person named in box 2
the person named in box 2
9
9.1 Name
9.2 Address (4)
Institution of the place of residence of the members of the family (13)
9.4 Stamp
9.5 Date :
9.6 Signature :
7
Information concerning the family benefits referred to in box 6 per family members  (11)
Surname
Forenames
Date of birth
Relationship
Place of residence
Additional information per family member:
Family member
Kind of benefit (14)
Amount (12)
Periodicity (week/month)
8
8.1 Name of employer (if a company, the corporate name) 
8.2 Address (4)
Employer of the person named in box 2 (9)
8.3 Stamp
8.4 Date :
8.5 Signature :
E 411
9.3 File reference number
E 411
INSTRUCTIONS
 
Please complete this form in block letters, writing on the dotted lines only. It consists of five pages, none of which may be left
out, even if it does not contain any relevant information.
 
NOTES
 
 
(1a) In the case of Spanish nationals state both names. In the case of Portuguese nationals state all names (forenames, surname, maiden name) in the order of civil status in which they appear on the identity card or passport.
 
(2) In the case of Portuguese districts, state also the parish and the local authority.
 
(3) Where the form is being sent to a Czech institution, state the birth number; to a Cypriot institution, if a Cypriot national state the Cypriot identification number, if not a Cypriot national state the Alien Registration Certificate (ARC) number; to a Danish institution, indicate the CPR number; to a Finnish institution, indicate the population register number; to a Swedish institution, indicate the personal number (personnummer); to an Icelandic institution, indicate the personal identification number (kennitala); to a Latvian institution, state the identity number; to a Liechtenstein institution, indicate the AHV insurance number; to a Lithuanian institution, state the personal identification number; to a Hungarian institution, state the TAJ (social insurance identification) number; to a Maltese institution, in the case of Maltese nationals, state the identity card number, or, if not a Maltese national, state the Maltese social security number; to a Norwegian institution, indicate the personal identification number (fødselsnummer); to a Belgian institution, indicate the national social security number (NISS); to a German institution of the general pension insurance scheme, indicate the insurance number (VSNR); to a Spanish institution, state the number appearing on the national identity card (DNI) or N.I.E,in the case of foreign people, even if the card is out of date; to a Polish institution, state the PESEL and NIP numbers; to a Portuguese institution, indicate also the registration number with the general pensions scheme, if the person concerned has been insured under the social security scheme for civil servants in Portugal; to a Slovak institution, state the birth number; to a Slovene institution, state the personal identification number (EMŠO) and tax number; to a Swiss institution, state the AVS/AI (AHV/IV) insurance number.
 
(4) Street, number, post code, town, country. If the form is being sent to a Hungarian institution, indicate the last Hungarian address as well.
 
(4a) For the purposes of the Czech institutions, submit the income documentation of persons specified in items 2 and 3. When the benefit is claimed up to 30 September of the current year, the income documentation concerns the calendar year preceding the previous year; when the benefit is claimed after 1 October of the current year, the income documentation concerns the previous calendar year. Please state all kinds of income according to their source (employment, self-employment, rents, stipends, maintenance payments, etc.) including benefits (unemployment benefits, pensions, sickness benefits, family benefits, etc.).
 
(5) Show the relationship of each member of the family to the worker, using the following symbols:
A = legitimate child. In Spain and Poland child born in wedlock (matrimonial) and child born out of wedlock (non-matrimonial).
B = legitimised child.
C = adopted child.
D = natural child (if the form is completed for a male worker, the natural children must be mentioned only if the paternity or the worker’s obligation to maintain them has been officially recognised).
E = child of a spouse belonging to the worker’s household.
F = grandchildren, brothers and sisters whom the person concerned has taken into his household. Also, nephews and nieces to the third degree where the competent institution is a Greek institution. Where the competent institution is a Polish institution, only grandchildren and siblings whose legal guardian is an entitled person or his/her spouse.
G = other children belonging permanently to the household on the same footing as the worker’s children (foster children). Where the competent institution is a Polish institution, only other children whose legal guardian is an entitled person or his/her spouse.
H = for the purposes of Czech institutions, describe further forms of custody (custody awarded following a court decision to other persons than parents, guardian, curator, etc.). Other relationships (e.g. grandfather) must be written in full. According to Czech legislation, legitimised and adopted children under B and C have equal status.
 
(6) For the purposes of Norwegian institutions, state only children under the age of 16. For the purpose of Latvian institutions indicate only children under the age of 15, and, if they are attending general or vocational educational establishments and not receiving scholarship and are not married, children under the age of 20.
(7) If the member of the family resides at an address other than that indicated at 2.3, please indicate here. For the purposes of Latvian and Norwegian institutions, please state if the child resides in an orphanage, a special school or another residential institution.
 
 
Surname and forenames
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Address (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) For use by the sending institution.
 
(9) The certificate should be completed by the employer only if he/she has to pay the family benefits of the country of residence.
 
(10) In this case the institution of the place of residence should indicate the amount of family benefits that would have been granted if a claim had been submitted. If it does not have sufficient information to do so it should indicate in box 7 the tariffs provided for by its legislation for each member of the family.
 
(11) For Norwegian family benefits only the total amount will be given.
 
(12) Where appropriate, indicate the tariffs referred to in footnote 10.
 
(13) To be completed by the institution of the place of residence of the members of the family or, failing this, by the liaison body.
 
(14) For Slovak and Czech institutions state the kind of family benefit.
 
(15) OJ C 295, 2.11.1983, p. 3.
 
E 411
 
KOMISJA ADMINISTRACYJNA DS. ZABEZPIECZENIA SPOŁECZNEGO PRACOWNIKÓW MIGRUJĄCYCH
PROŚBA O INFORMACJE DOTYCZĄCE UPRAWNIENIA DO ŚWIADCZEŃ RODZINNYCH W PAŃSTWIE CZŁONKOWSKIM, W KTÓRYM MIESZKAJĄ CZŁONKOWIE RODZINY
Rozp. 1408/71: art. 76 // Rozp. 574/72: art. 10
Patrz: "Pouczenie" na stronie 4
A. Wniosek o zaświadczenie
Właściwa instytucja odpowiedzialna za wypłatę świadczeń rodzinnych w Państwie Członkowskim, w którym pracuje osoba zatrudniona lub pracująca na własny rachunek, pragnąca wiedzieć, czy uprawnienie do świadczeń rodzinnych istnieje w Państwie Członkowskim, w którym mieszkają członkowie rodziny, powinna wypełnić dwa egzemplarze części A i przekazać je do instytucji miejsca zamieszkania członków rodziny.
1
1.1 Nazwisko (1a)
1.2  Imię (imiona) 
Poprzednie imiona i nazwiska(1a)
Miejsce urodzenia (2)
1.3 Data urodzenia
Płeć
Obywatelstwo
Numer identyfikacyjny/ubezpieczenia (3)
1.4 Adres (4)
2
2.1 Nazwisko (1a)
2.3 Adres (4)
Małżonek/małżonka (były małżonek/małżonka) lub inne osoby, których uprawnienie do świadczeń rodzinnych w państwie
zamieszkania członków rodziny musi być sprawdzone
2.2  Imię (imiona) 
Poprzednie imiona i nazwiska(1a)
Numer identyfikacyjny/ubezpieczenia (3)
2.4 Stopień pokrewieństwa z członkami rodziny wymienionymi w punkcie 3  
2.5 Okres, za który potrzebne są informacje   
Data urodzenia
-
E 411
(1)
3
Członkowie rodziny (6)
Nazwisko (1a)
Imię (imiona)
Data urodzenia
Stopień pokrewieństwa(5)
Miejsce zamieszkania (7)
Numer identyfikacyjny(3)
E 411
B. Zaświadczenie
Wypełnia instytucja właściwa w miejscu zamieszkania członków rodziny lub pracodawca osoby wymienionej w punkcie 2  (9)
6.1 W okresie 
6
4
4.1 Pracodawca
Informacje dotyczące wykonywanej pracy zawodowej otrzymane w państwie zamieszkania członków rodziny
4.4 Działalność traktowana jako praca zawodowa zgodnie z definicją przedstawioną w decyzji nr 119 (15)
4.3 Praca na własny rachunek
Zaświadczenie wystawiane przez instytucję właściwą odpowiedzialną za wypłatę świadczeń rodzinnych w miejscu zamieszkania członków rodziny lub przez pracodawcę
6.2 W okresie
6.3 Dochód osoby wymienionej w punkcie 2 i 3  (4a)
5.1 Nazwa 
5.2 Adres (4)
Właściwa instytucja
5
5.3 Sygnatura akt (8) :
5.4 Pieczęć
5.5 Data :
5.6 Podpis :
4.2 Adres (4) 
osoba wymieniona w punkcie 2
 nr 119) (15)
osoba wymieniona w punkcie 2
9
9.1 Nazwa
9.2 Adres (4)
Instytucja w miejscu zamieszkania członków rodziny   (13)
9.4 Pieczęć
9.5 Data :
9.6 Podpis :
7
Informacje dotyczące świadczeń rodzinnych określonych w punkcie 6 dla poszczególnych członków rodziny (11)
Nazwisko
Imię (imiona)
Data urodzenia
Stopień pokrewieństwa
Miejsce zamieszkania
Dodatkowe informacje o członkach rodziny:
Członkowie rodziny
Rodzaj świadczenia (14)
Kwota (12)
Częstotliwość (tydzień/miesiąc)
8
8.1 Nazwa pracodawcy (w przypadku spółki, nazwa)
8.2 Adres (4)
Pracodawca osoby wymienionej w punkcie 2 (9)
8.3 Pieczęć
8.4 Data :
8.5 Podpis :
E 411
9.3 Sygnatura akt
E 411
POUCZENIE
 
Proszę wypełnić formularz drukowanymi literami, wpisując tekst wyłącznie w miejscach wykropkowanych. Formularz składa
się z pięciu stron, z których żadnej nie można pominąć, nawet jeśli nie zawiera stosownych informacji.
 
UWAGI
 
 
(1a) W przypadku obywateli Hiszpanii należy podać obydwa nazwiska rodowe. W przypadku obywateli Portugalii należy podać wszystkie imiona i nazwiska (imiona, nazwiska, nazwisko panieńskie) w kolejności określonej przez stan cywilny, w jakiej występują w dokumencie tożsamości lub paszporcie.
 
(2) W przypadku dzielnic w Portugalii należy też podać parafie i władze lokalne.
 
(3) Jeśli formularz ma być przesłany do instytucji czeskiej, należy podać numer urodzenia; do instytucji cypryjskiej, w przypadku obywatela Cypru należy podać Cypryjski Numer Identyfikacyjny, w przypadku cudzoziemca należy podać Numer Zaświadczenia Rejestrującego  Cudzoziemca (ARC); do instytucji duńskiej, należy podać numer CPR; do instytucji fińskiej, należy podać numer rejestru ludności; do instytucji szwedzkiej, należy podać numer osobisty (personnummer); do instytucji islandzkiej, należy podać osobisty numer identyfikacyjny (kennitala); do instytucji łotewskiej, należy podać numer identyfikacyjny; do instytucji w Lichtensteinie, należy podać numer ubezpieczenia AHV; do instytucji litewskiej, należy podać osobisty numer identyfikacyjny; do instytucji węgierskiej, należy podać numer TAJ (numer identyfikacyjny ubezpieczenia społecznego); do instytucji maltańskiej, w przypadku obywateli Malty należy podać numer dowodu tożsamości, w przypadku cudzoziemców należy podać numer maltańskiego ubezpieczenia społecznego; do instytucji norweskiej, należy podać numer identyfikacyjny (fødselsnummer); do instytucji belgijskiej, należy podać numer państwowego ubezpieczenia społecznego (NISS); do niemieckiej instytucji powszechnego systemu ubezpieczenia emerytalnorentowego, należy podać numer ubezpieczenia (VSNR); do instytucji hiszpańskiej, należy podać numer znajdujący się w krajowym dokumencie tożsamości (DNI) lub N.I.E. w przypadku cudzoziemców, nawet jeśli termin ważności tego dokumentu upłynął; do instytucji polskiej, należy podać numery PESEL i NIP; do instytucji portugalskiej, należy podać także numer rejestracyjny w powszechnym systemie emerytalno-rentowym, jeśli zainteresowany był ubezpieczony w systemie ubezpieczenia społecznego dla
pracowników służby cywilnej w Portugalii; do instytucji słowackiej, należy podać numer urodzenia; do instytucji słoweńskiej, należy podać osobisty numer identyfikacyjny (EMŠO) i numer podatkowy; do instytucji szwajcarskiej, należy podać numer ubezpieczenia AVS/AI (AHV/IV).
 
(4) Ulica, numer domu, kod pocztowy, miejscowość, państwo. Jeśli formularz jest wysyłany do węgierskiej instytucji, należy podać również ostatni adres na Węgrzech.
 
(4a) Dla potrzeb instytucji czeskich należy przedłożyć zaświadczenie o dochodach osób wymienionych w punkcie 2 i 3. Jeśli wniosek o świadczenie składany jest do 30 września bieżącego roku, zaświadczenie o dochodach powinno dotyczyć roku kalendarzowego poprzedzającego ostatni rok, jeżeli wniosek o świadczenie jest składany po 1 października bieżącego roku, zaświadczenie o dochodach powinno dotyczyć poprzedniego roku kalendarzowego. Proszę podać wszystkie rodzaje dochodów zgodnie ze swoim pochodzenia (zatrudnienie, praca na własny rachunek, renty, stypendia, alimenty itp.), łącznie ze świadczeniami (zasiłki dla bezrobotnych, emerytury, świadczenia chorobowe, świadczenia rodzinne itp.).
 
(5) Proszę określić stopień pokrewieństwa każdego członka rodziny wobec pracownika, za pomocą następujących symboli:
A = dziecko ze związku małżeńskiego. W Hiszpanii i Polsce dziecko ze związku małżeńskiego i dziecko pozamałżeńskie.
B = dziecko uznane.
C = dziecko przysposobione.
D = dziecko naturalne (jeśli formularz wypełnia pracownik płci męskiej, naturalne dziecko musi być wymienione tylko wtedy, jeśli oficjalnie uznano ojcostwo lub obowiązek pracownika do łożenia na utrzymanie dziecka).
E = dziecko małżonka/małżonki należące do gospodarstwa domowego pracownika.
F = wnuki i rodzeństwo, które osoba zainteresowana przyjęła do swojego gospodarstwa domowego. Jeśli instytucją właściwą jest instytucja grecka, to także siostrzeńcy/siostrzenice, bratankowie/bratanice do trzeciego stopnia. Jeśli właściwą instytucją jest polska instytucja, tylko wnukowie i rodzeństwo, których prawnym opiekunem jest osoba uprawniona lub jej małżonek/małżonka.
G = inne dzieci stale należące do gospodarstwa domowego, na takich samych prawach jak dzieci pracownika (przybrane dzieci). Jeśli instytucją właściwą jest instytucja polska, wyłącznie inne dzieci, których opiekunem prawnym jest osoba uprawniona lub jej małżonek/małżonka.
H = Dla potrzeb instytucji czeskich proszę dodatkowo określić formy opieki (opieka przyznana decyzją sądu osobom innym niż rodzice, opiekun, kurator itd.). Inne stopnie pokrewieństwa (np. dziadek) należy podać w pełnym brzmieniu. Zgodnie z czeskim ustawodawstwem dzieci uznane i przysposobione, określone symbolami B i C, mają równy status.
 
(6) Dla potrzeb instytucji norweskich należy wymienić wyłącznie dzieci poniżej 16 roku życia. Dla potrzeb instytucji łotewskiej należy wymienić wyłącznie dzieci poniżej 15 roku życia oraz — jeśli uczęszczają do powszechnej lub zawodowej placówki edukacyjnej i nie otrzymują stypendium oraz są stanu wolnego — dzieci poniżej 20 roku życia.
(7) Jeśli członek rodziny mieszka pod adresem innym niż podany w punkcie 2.3, proszę podać ten adres poniżej. Dla potrzeb instytucji łotewskich i norweskich proszę podać jeśli dziecko mieszka w sierocińcu, szkole specjalnej lub innej instytucji zapewniającej miejsce zamieszkania.
 
 
Nazwisko i imię (imiona)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Adres (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Do wykorzystania przez instytucję wysyłającą.
 
(9) Zaświadczenie powinno być wypełnione przez pracodawcę, jedynie jeśli jest on zobowiązany do wypłaty świadczeń rodzinnych przysługujących w państwie zamieszkania.
 
(10) W tym przypadku instytucja miejsca zamieszkania powinna podać kwotę świadczeń rodzinnych, które byłyby przyznane, gdyby został złożony wniosek. Jeśli nie posiada ona wystarczających informacji, aby to zrobić, powinna wpisać w punkcie 7 stawki według obowiązującego ustawodawstwa dla każdego z członków rodziny.
 
(11) W przypadku norweskich świadczeń rodzinnych podana będzie wyłącznie kwota całkowita.
 
(12) Gdzie jest to możliwe, należy podać stawki, o których mowa w przypisie 10.
 
(13) Wypełnia instytucja miejsca zamieszkania członków rodziny, ewentualnie instytucja łącznikowa.
 
(14) Dla słowackich i czeskich instytucji należy podać rodzaj świadczenia rodzinnego.
 
(15) Dz.U. C 295 z 2.11.1983, str. 3.
 
E 411
 
A COMISSÃO ADMINISTRATIVA PARA A SEGURANÇA SOCIAL DOS TRABALHADORES MIGRANTES
PEDIDO DE INFORMAÇÕES RELATIVAS AO DIREITO ÀS PRESTAÇÕES FAMILIARES NO ESTADO DE RESIDÊNCIA DOS FAMILIARES
Regulamento 1408/71: artigo 76.° // Regulamento 574/72: artigo 10.°
Ver «Instruções» na página 4
A.  Pedido de atestado
A instituição competente para a concessão das prestações familiares no Estado-Membro em que o trabalhador exerce a sua actividade assalariada ou não assalariada, que solicita a informação sobre a existência do direito às prestações familiares no Estado-Membro de residência dos familiares, preenche a parte A em dois exemplares e envia-os à instituição do lugar de residência dos familiares.
1
1.1 Apelido (1a)
1.2 Nomes próprios
Apelidos anteriores (1a)
Naturalidade (2)
1.3 Data de nascimento
Sexo
Nacionalidade
Número de identificação/de seguro  (3)
1.4 Endereço (4)
2
2.1 Apelido (1a)
2.3 Endereço (4)
Cônjuge (ex-cônjuge) ou outras pessoas cujo direito às prestações familiares no país de residência dos familiares é necessário verificar
2.2 Nomes próprios
Apelidos anteriores (1a)
Número de identificação/de seguro (3)
2.4 Relação de parentesco com os familiares mencionados no quadro 3  
2.5 Período a que o pedido de informação se refere:    
Data de nascimento
-
E 411
(1)
3
Familiares (6)
Apelido (1a)
Nomes próprios
Data de nascimento
Parentesco (5)
Lugar de residência (7)
Número de identificação/de seguro (3)
E 411
B. Atestado
A preencher pela instituição competente do lugar de residência dos familiares ou pela entidade patronal da pessoa mencionada noquadro 2 (9)
6.1 Durante o período 
6
4
4.1 Entidade patronal 
Dados relativos à actividade exercida no país de residência dos familiares
4.4 Situação equiparada a uma actividade profissional na acepção da Decisão n.o 119 (15)
4.3 Actividade não assalariada
Atestado da instituição competente para a concessão das prestações familiares do lugar de residência dos familiares ou da
entidade patronal
6.2 Durante o período
6.3 Rendimento das pessoas mencionadas nos quadros 2 e 3 (4a)
5.1 Designação 
5.2 Endereço (4)
Instituição competente
5
5.3 Número de referência do processo (8) :
5.4 Carimbo
5.5 Data :
5.6 Assinatura :
4.2 Endereço (4) 
a pessoa mencionada no quadro 2
a pessoa mencionada no quadro 2
9
9.1 Designação
9.2 Endereço (4)
Instituição do lugar de residência dos familiares (13)
9.4 Carimbo
9.5 Data :
9.6 Assinatura :
7
Relação das prestações familiares referidas no quadro 6 por familiar (11)
Apelido
Nomes próprios
Data de nascimento
Parentesco
Lugar de residência
Informação adicional por familiar:
Familiar
Tipo de prestação (14)
Montante (12)
Periodicidade (semana/mês)
8
8.1 Nome ou firma :
8.2 Endereço (4)
Entidade patronal da pessoa mencionada no quadro 2 (9)
8.3 Carimbo
8.4 Data :
8.5 Assinatura :
E 411
9.3 Número de referência do processo
E 411
INSTRUÇÕES
 
O formulário deve ser preenchido em caracteres de imprensa, utilizando somente as linhas pontilhadas. É composto de cinco
páginas: nenhuma delas pode ser suprimida, mesmo que não contenha qualquer indicação útil.
 
NOTAS
 
 
(1a) Para os nacionais espanhóis, indicar os dois apelidos de nascimento. Para os nacionais portugueses, indicar todos os nomes (nomes próprios, apelido, apelido de solteira) pela ordem do registo civil, conforme constam no bilhete de identidade ou no passaporte.
 
(2) Para as localidades portuguesas, indicar também a freguesia e o concelho.
 
(3) Se o formulário se destinar a uma instituição checa, indicar o número de nascimento; a uma instituição cipriota, para os cidadãos cipriotas, indicar o número de identificação cipriota, para os cidadãos não cipriotas, indicar o número de certificado de registo de estrangeiros (ARC); a uma instituição dinamarquesa, indicar o número CPR; a uma instituição finlandesa, indicar o número de registo da população; a uma instituição sueca, indicar o número pessoal (personnummer); a uma instituição islandesa, indicar o número de identificação pessoal (kennitala); a uma instituição letã, indicar o número de identidade; a uma instituição do Liechtenstein, indicar o número de beneficiário AHV; a uma instituição lituana, indicar o número de identificação pessoal; a uma instituição húngara, indicar o número de TAJ (identificação de segurança social); a uma instituição maltesa, para os nacionais malteses, indicar o número do cartão de identidade, para os nacionais não malteses, indicar o número de segurança social maltês; a uma instituição norueguesa, indicar o número de identificação pessoal (fødselsnummer); a uma instituição belga, indicar o número da segurança social nacional (NISS); a uma instituição alemã do regime geral de pensões, indicar o número de inscrição (VSNR); a uma instituição espanhola, indicar o número que consta no cartão de identidade nacional (DNI) ou NIE, no caso de estrangeiros, mesmo que esteja caducado; a uma instituição polaca, indicar os números PESEL e NIP; a uma instituição portuguesa, indicar igualmente o número de inscrição na Caixa Geral de Aposentações se o interessado estiver inscrito no regime de segurança social dos funcionários públicos em Portugal; a uma instituição eslovaca, indicar o número de nascimento; a uma instituição eslovena, indicar o número de identificação pessoal (EMŠO) e o número fiscal; a uma instituição suíça, indicar o número de inscrição AVS/AI (AHV/IV).
 
(4) Rua, número, código postal, localidade e país. Se o formulário se destinar a uma instituição húngara, indicar também o último endereço na Hungria.
 
(4a) Para uso das instituições checas, apresentar o comprovativo de rendimentos das pessoas referidas nas rubricas 2 e 3. Se a prestação or requerida até 30 de Setembro do ano em curso, o comprovativo de rendimentos refere-se ao ano civil que precede o ano anterior; se a prestação for requerida após 1 de Outubro do ano em curso, o comprovativo de rendimentos refere-se ao ano civil anterior. Indicar todos os tipos de rendimentos de acordo com a sua fonte (actividade assalariada ou não assalariada, rendas, bolsas, pensões de alimentos, etc.), incluindo prestações (prestações de desemprego, pensões, prestações de doença, prestações familiares, etc.).
 
(5) Indicar a relação de parentesco de cada familiar com o trabalhador, utilizando as seguintes abreviaturas:
A = filho legítimo. Em Espanha e Polónia, filho nascido do casamento (matrimonial) e filho nascido fora do casamento (não matrimonial).
B = filho legitimado.
C = filho adoptivo.
D = filho natural (se o formulário for preenchido por um trabalhador masculino, os filhos naturais só devem ser mencionados se a paternidade ou a obrigação de alimentos do trabalhador for oficialmente reconhecida).
E = filho do cônjuge pertencente ao agregado familiar do trabalhador.
F = netos, irmãos e irmãs que o interessado tenha acolhido no seu agregado familiar. Igualmente os sobrinhos e sobrinhas até ao terceiro grau, se a instituição competente for uma instituição grega. Se a instituição competente for uma instituição polaca, apenas netos, irmãos e irmãs cujo tutor seja um titular do direito ou o respectivo cônjuge.
G = outros descendentes que façam parte do agregado familiar permanente, em plano de igualdade com os filhos do trabalhador (descendentes acolhidos).
Se a instituição competente for uma instituição polaca, apenas outros descendentes cujo tutor seja um titular do direito ou o respectivo cônjuge.
H = para uso das instituições checas, descrever outras formas de guarda (guarda atribuída na sequência de decisão do Tribunal a outras pessoas que não os pais, tutor, curador, etc.). As outras relações de parentesco (por exemplo, avô, etc.) devem ser indicadas por extenso. De acordo com a legislação checa, filhos legitimados e adoptivos nos termos de B e C têm o mesmo estatuto.
 
(6) Para uso das instituições norueguesas, indicar apenas descendentes com idade inferior a 16 anos. Para uso das instituições letãs, indicar apenas os descendentes com menos de 15 anos e — se frequentam estabelecimentos de ensino geral ou profissional e não recebem bolsas e não são casados — os descendentes com menos de 20 anos.
(7) Se o familiar não tiver o mesmo endereço que o indicado no ponto 2.3, mencionar este outro endereço no quadro seguinte. Para uso das instituições letãs e norueguesas, indicar se o descendente reside num orfanato, numa escola especial ou noutra instituição residencial.
 
 
Apelido e nomes próprios
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Endereço (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Reservado à instituição expedidora.
 
(9) O atestado só deve ser preenchido pela entidade patronal se as prestações familiares do país de residência forem pagas por seu intermédio.
 
(10) Neste caso, a instituição do lugar de residência deve indicar o montante das prestações familiares que seriam concedidas se tivesse sido apresentado um pedido. Se não dispuser de informações suficientes para tal, a referida instituição deve indicar no quadro 7 a tabela prevista pela sua legislação para cada familiar.
 
(11) Relativamente às prestações norueguesas, será indicado apenas o montante total.
 
(12) Se for o caso, indicar as tabelas referidas na nota 10.
 
(13) A preencher pela instituição do lugar de residência dos familiares ou, na sua falta, pelo organismo de ligação.
 
(14) Para as instituições eslovacas e checas, indicar o tipo de prestação familiar.
 
(15) JO C 295 de 2.11.1983, p. 3.
E 411
 
COMISIÓN ADMINISTRATIVA PARA LA SEGURIDAD SOCIAL DE LOS TRABAJADORES MIGRANTES
SOLICITUD DE INFORMACIÓN SOBRE EL DERECHO A PRESTACIONES FAMILIARES EN LOS ESTADOS MIEMBROS DE RESIDENCIA DE LOS MIEMBROS DE LA FAMILIA
Reglamento (CEE) n° 1408/71: artículo 76 // Reglamento (CEE) n° 574/72: artículo 10
Véanse las instrucciones en la página 4
A. Solicitud de certificación
La institución competente para el pago de las prestaciones familiares en el Estado miembro en el que el trabajador realiza una actividad por cuenta ajena o por cuenta propia que desee saber si los miembros de la familia tienen derecho a prestaciones familiares en su Estado miembro de residencia deberá cumplimentar dos copias de la parte A y enviarlas a la institución del lugar de residencia de los miembros de la familia.
1
1.1 Apellido(s) (1bis)
1.2 Nombre
Apellidos anteriores (1bis)
Lugar de nacimiento (2)
1.3 Fecha de nacimiento
Sexo
Nacionalidad
Número de identificación o de seguro (3)
1.4 Dirección (4)
2
2.1 Apellido(s) (1bis)
2.3 Dirección (4)
Cónyuge (ex cónyuge) u otras personas cuyo derecho a prestaciones familiares en el país de residencia de los miembros de la familia deba comprobarse.
2.2 Nombre
Apellidos anteriores(1bis)
Número de identificación o de seguro (3)
2.4 Relación de parentesco con los miembros de la familia que figuran en el recuadro 3:  
2.5 Período al que se refiere la información solicitada :   
Fecha de nacimiento
-
E 411
(1)
3
Miembros de la familia (6)
Apellido(s) (1bis)
Nombre
Fecha de nacimiento
Parentesco (5)
Lugar de residencia (7)
No de seguro (3)
E 411
B. Certificación
Deberá cumplimentarla la institución competente del lugar de residencia de los miembros de la familia o el empleador de la personamencionada en el recuadro 2 (9)
6.1 Durante el período comprendido entre
6
4
4.1 Empleador
Información relativa a la actividad realizada en el país de residencia de los miembros de la familia
4.4 Actividad considerada como actividad principal en los términos de la Decisión no 119 (15)
4.3 Actividad por cuenta propia
Certificación expedida por el empleador o por la institución competente para el pago de las prestaciones familiares en el lugar
de residenciade los miembros de la familia
6.2 Por lo que respecta al período comprendido entre 
6.3 Ingresos de las personas mencionadas en los recuadros 2 y 3  (4bis)
5.1 Denominación 
5.2 Dirección (4)
Institución competente
5
5.3 Número de referencia del expediente (8) :
5.4 Sello
5.5 Fecha :
5.6 Firma :
4.2 Dirección (4) 
la persona mencionada en el recuadro 2:
la persona mencionada en el recuadro 2:
9
9.1 Denominación
9.2 Dirección (4)
Institución del lugar de residencia de los miembros de la familia  (13)
9.4 Sello
9.5 Fecha :
9.6 Firma :
7
Datos relativos a las prestaciones familiares indicadas en el recuadro 6, desglosados por cada miembro de la familia (11)
Apellido(s) 
Nombre
Fecha de nacimiento 
Parentesco 
Lugar de residencia
Datos adicionales sobre cada miembro de la familia:
Miembro de la familia
Tipo de prestaciones (14)
Importe (12)
Periodicidad (semanal/mensual)
8
8.1 Nombre del empleador (si se trata de una empresa, razón social):
8.2 Dirección (4)
Empleador de la persona mencionada en el recuadro 2 (9)
8.3 Sello
8.4 Fecha :
8.5 Firma :
E 411
9.3 Número de referencia del expediente
E 411
INSTRUCCIONES
 
El formulario deberá cumplimentarse en caracteres de imprenta, utilizando únicamente las líneas de puntos. No podrá suprimirse
ninguna de las cinco páginas de que consta, aunque no contenga ningún dato relevante.
 
NOTAS
 
 
(1 bis) Para los nacionales españoles, indicar los dos apellidos de nacimiento. Para los nacionales portugueses, indicar el nombre completo (nombre, apellido y apellido de soltera) en el orden en el que aparecen en el documento de identidad o el pasaporte.
 
(2) En el caso de localidades portuguesas, indicar también la parroquia y el municipio.
 
(3) Si el formulario va destinado a una institución checa, indicar el número de nacimiento; a una institución chipriota, indicar el número de identificación en el caso de los ciudadanos chipriotas, y el número del certificado de registro de extranjeros en el caso de los ciudadanos no chipriotas; a una institución danesa, indicar el número CPR; a una institución finlandesa, indicar el número del registro de población; a una institución sueca, indicar el número personal (personnummer); a una institución islandesa, indicar el número de identificación personal (kennitala); a una institución letona, indicar el número de identidad; a una institución de Liechtenstein, indicar el número de seguro AHV; a una institución lituana, indicar el número de identificación personal; a una institución húngara, indicar el número de identificación de la seguridad social (TAJ); a una institución maltesa, indicar el número del documento de identidad en el caso de los ciudadanos malteses, y el de la seguridad social, en el caso de los ciudadanos no malteses; a una institución noruega, indicar el número de identificación personal (fødselsnummer); a una institución belga, indicar el número de la seguridad social nacional (NISS); a una institución alemana del régimen general de seguros de pensiones, indicar el número de seguro (VSNR); a una institución española, indicar el número que figura en el documento nacional de identidad
(DNI), o el NIE en el caso de los ciudadanos no españoles, aun cuando el documento esté caducado; a una institución polaca, indicar los números PESEL y NIP; a una institución portuguesa, indicar también el número de registro en el régimen general de pensiones, si el interesado ha estado asegurado en virtud del sistema de seguridad social de los funcionarios públicos de Portugal; a una institución eslovaca, indicar el número de nacimiento; a una institución eslovena, indicar el número de identificación personal (EMŠO); a una institución suiza, indicar el número de seguro AVS/AI (AHV/IV).
 
(4) Calle, número, código postal, localidad, país. Si el formulario está destinado a una institución húngara, indicar también la última dirección húngara.
 
(4 bis) Para las instituciones checas, enviar la certificación de los ingresos de las personas especificadas en los apartados 2 y 3. Cuando se solicite la prestación hasta el 30 de septiembre del año en curso, la certificación de los ingresos debe corresponder al año civil previo al año anterior; cuando la solicitud se presente a partir del 1 de octubre del año en curso, dicha certificación debe referirse al año civil anterior. Indicar todos los tipos de ingresos en función de su fuente (actividad por cuenta propia o ajena, arrendamientos, becas, pagos por manutención, etc.), incluidas prestaciones sociales (prestaciones por desempleo, pensiones, subsidio de enfermedad, prestaciones familiares, etc.).
 
(5) Indicar el parentesco de cada miembro de la familia con el trabajador, por medio de las abreviaturas siguientes:
A = hijo legítimo. En España y Polonia, hijo nacido del matrimonio (matrimonial) e hijo nacido fuera del matrimonio (no matrimonial).
B = hijo legitimado.
C = hijo adoptivo.
D = hijo natural (cuando la declaración se cumplimente en nombre del padre, sólo deberán mencionarse los hijos naturales cuando la paternidad o la obligación de alimentos del trabajador haya sido reconocida oficialmente).
E = hijo de un cónyuge que pertenece a la familia del trabajador.
F = nietos, hermanos y hermanas que el interesado haya acogido en su casa. También los sobrinos hasta el tercer grado de parentesco si la institución competente es una institución griega. Si la institución competente fuere polaca, únicamente nietos y hermanos cuyo tutor legal sea una persona con derecho o su cónyuge.
G = otros niños que formen parte permanentemente del hogar en pie de igualdad con los hijos del trabajador (niños acogidos). Si la institución competente fuere polaca, únicamente otros menores cuyo tutor legal sea una persona con derecho o su cónyuge.
H = para las instituciones checas, describir otras formas de custodia (custodia concedida a raíz de una decisión judicial a personas distintas de los padres, el tutor, el curador, etc.). Los demás parentescos (por ejemplo, abuelo) deberán indicarse sin abreviar. De conformidad con la legislación checa, están equiparados los hijos legitimados y adoptivos que se mencionan en las letras B y C.
 
(6) Para las instituciones noruegas, indicar únicamente los hijos menores de 16 años. Para las instituciones letonas, indicar únicamente los niños menores de 15 años y, si acuden a centros de enseñanza general o de formación profesional, no reciben becas y no están casados, los menores de 20 años.
 
(7) Si alguno de los miembros de la familia no reside en la dirección señalada en el punto 2.3, indíquese la otra dirección. Para las instituciones letonas y noruegas, indicar si alguno de los hijos reside en un orfanato, un centro educativo especial u otro centro.
 
 
 
Apellidos y nombre:
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Dirección (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Reservado a la institución remitente.
 
(9) El empleador deberá cumplimentar la certificación únicamente en el caso de que esté obligado a abonar las prestaciones familiares del país de residencia.
 
(10) En este caso la institución del lugar de residencia deberá indicar el importe de las prestaciones familiares que se hubieran concedido si se hubiera presentado una solicitud. Si carece de la información necesaria para ello, deberá señalar en el recuadro 7 las tarifas que contempla su legislación para cada miembro de la familia.
 
(11) Para las prestaciones familiares noruegas, indicar únicamente el importe global.
 
(12) En su caso, señalar las tarifas a las que alude la nota a pie de página 10.
 
(13) Este recuadro deberá cumplimentarlo la institución del lugar de residencia de los miembros de la familia o, en su defecto, el organismo de enlace.
 
(14) Para las instituciones eslovacas y checas, indicar el tipo de prestación familiar.
 
(15) DO C 295 de 2.11.1983, p. 3.
E 411
 
COMMISSIONE AMMINISTRATIVA PER LA SICUREZZA SOCIALE DEI LAVORATORI MIGRANTI
DOMANDA DI INFORMAZIONE RIGUARDANTE IL DIRITTO A PRESTAZIONI FAMILIARI NEGLI STATI MEMBRI DI RESIDENZA DEI FAMILIARI
Reg. 1408/71: art. 76 // Reg. 574/72: art. 10
Leggere le istruzioni a pagina 4
A. Richiesta di certificato
L'istituzione competente per la concessione delle prestazioni familiari nello Stato membro in cui il lavoratore esercita la sua attività
subordinata o autonoma, che desidera sapere se nello Stato membro di residenza dei familiari sussiste il diritto alle prestazioni familiari, compila la parte A in duplice copia e la trasmette all'istituzione del luogo di residenza dei familiari.
1
1.1 Cognome (1bis)
1.2 Nomi
Cognomi precedenti (1bis)
Luogo di nascita (2)
1.3 Data di nascita
Sesso
Nazionalità
Numero d'identificazione/assicurazione (3)
1.4 Indirizzo (4)
2
2.1 Cognome (1bis)
2.3 Indirizzo (4)
Coniuge (ex coniuge) o altra/e persona/e di cui verificare il diritto a prestazioni familiari nel paese di residenza dei familiari
2.2 Nomi
Cognomi precedenti (1bis)
Numero d'identificazione/assicurazione (3)
2.4 Rapporto di parentela con i familiari di cui al punto 3  
2.5 Periodo per il quale sono richieste le informazioni 
Data di nascita
-
E 411
(1)
3
Familiari (6)
Cognome (1bis)
Nomi
Data di nascita
Rapporto di parentela (5)
Luogo effettivodi residenza (7)
Numero diidentificazione (3)
E 411
B. Certificato
Da compilarsi a cura dell'istituzione competente del luogo di residenza dei familiari o del datore di lavoro della persona di cui alpunto 2  (9)
6.1 La persona indicata al punto 2, per il periodo 
6
4
4.1 Datore di lavoro
Dati relativi all'attività svolta nel paese di residenza dei familiari
4.4 Situazione assimilata ad un'attività professionale ai sensi della decisione n. 119(15)
4.3 Attività autonoma
Certificato rilasciato dall'istituzione competente per il pagamento delle prestazioni familiari del luogo di residenza dei familiari o del datore di lavoro
6.2 La persona indicata al punto 2, per il periodo
6.3 Reddito delle persone di cui ai punti 2 e 3  (4bis)
5.1 Denominazione 
5.2 Indirizzo (4)
Istituzione competente
5
5.3 Numero di riferimento della pratica (8) :
5.4 Timbro
5.5 Data :
5.6 Firma :
4.2 Indirizzo (4) 
9
9.1 Denominazione
9.2 Indirizzo (4)
Istituzione del luogo di residenza dei familiari  (13)
9.4 Timbro
9.5 Data :
9.6 Firma :
7
Specificare le prestazioni familiari di cui al punto 6, per singolo familiare (11)
Cognome (1bis)
Nomi
Data di nascita
Rapporto di parentela (5)
Luogo di residenza
Informazioni supplementari per i singoli familiari:
Familiare
Tipo di prestazione (14)
Importo (12)
Periodicità(settimanale/mensile)
8
8.1 Nome o ragione sociale
8.2 Indirizzo (4)
Datore di lavoro della persona di cui al punto 2 (9)
8.3 Timbro
8.4 Data :
8.5 Firma :
E 411
9.3 Numero di riferimento della pratica
E 411
ISTRUZIONI
 
Si prega di compilare il modulo in stampatello scrivendo solo sulle linee tratteggiate. Esso è composto da cinque pagine,
nessuna delle quali può essere tralasciata, anche qualora non contenga alcuna indicazione
 
NOTE
  
 
(1 bis) Per i cittadini spagnoli indicare entrambi i cognomi. Per i cittadini portoghesi indicare tutte le generalità (nomi, cognomi, cognomeda nubile) nell'ordine dello stato civile, quali risultano dalla carta d'identità o dal passaporto. Per l’Italia indicare il cognome da nubile.
 
(2) Per il Portogallo, indicare anche la parrocchia e il comune.
 
(3) Se il modulo è destinato a un'istituzione ceca, indicare il numero di nascita; se destinato a un'istituzione cipriota, il numero cipriota di identificazione per un cittadino cipriota o il numero di certificato di registrazione stranieri (ARC) per un cittadino straniero; per un'istituzione danese, indicare il numero CPR; per un'istituzione finlandese, indicare il numero di registro demografico; per un'istituzione svedese indicare il numero personale (personnummer); per un'istituzione islandese, indicare il numero di identificazione personale (kennitala); per un'istituzione del Liechtenstein, indicare il numero di assicurazione AHV; per un'istituzione lituana indicare il numero di identificazione personale; per un'istituzione lettone indicare il numero di identità; per un'istituzione ungherese, indicare il numero TAJ (identificazione assicurazione sociale); per un'istituzione maltese, indicare il numero di carta d'identità per un cittadino maltese oppure il numero di sicurezza sociale maltese per un cittadino non maltese; per un'istituzione norvegese, indicare il numero di identificazione personale (fødselsnummer); per un'istituzione belga, indicare il numero nazionale di sicurezza sociale (NISS); per un'istituzione tedesca del regime generale assicurazione pensionistica, indicare il numero di assicurazione (VSNR); per un'istituzione spagnola, indicare il numero che figura sulla carta d'identità nazionale (DNI) o N.I.E nel caso di cittadini stranieri, anche se la carta non è più valida; per un'istituzione polacca, indicare i numeri PESEL e NIP; per un'istituzione portoghese, indicare inoltre il numero di registrazione nel regime generale pensionistico, ove la persona interessata sia stata assicurata nel quadro del regime di sicurezza sociale per i dipendenti pubblici in Portogallo; per un'istituzione slovacca, indicare il numero di nascita; per un'istituzione slovena, indicare il numero di identificazione personale (EMŠO) e il numero fiscale; per un'istituzione svizzera, indicare il numero di assicurazione AVS/AI (AHV/IV); per un’istituzione italiana indicare il codice fiscale.
 
(4) Via, numero, codice postale, località, Stato. Se il modulo è destinato ad un’istituzione ungherese, indicare anche l’ultimo indirizzo in Ungheria.
 
(4 bis) Per le istituzioni ceche, fornire la documentazione relativa al reddito percepito dalla persona di cui ai punti 2 e 3. Ove le prestazioni siano richieste fino al 30 settembre dell’anno in corso, tale documentazione deve riguardare l’anno civile anteriore all’anno precedente; ove le prestazioni siano richieste a decorrere dal 1° ottobre dell’anno in corso, la documentazione deve riguardare l’anno civile precedente. Precisare tutti i tipi di reddito a seconda della fonte (lavoro subordinato, lavoro autonomo, rendite, borse, pensioni alimentari, ecc.) incluse le prestazioni (indennità di disoccupazione, pensioni, prestazioni di malattia, prestazioni familiari, ecc.).
 
(5) Indicare il rapporto di parentela di ciascun familiare con il lavoratore mediante le seguenti abbreviazioni:
A = figlio legittimo. In Spagna, figlio nato nel matrimonio (matrimonial) e figlio nato fuori dal matrimonio (non matrimonial).
B = figlio legittimato.
C = figlio adottivo.
D = figlio naturale (se il formulario è compilato per un lavoratore di sesso maschile, si menzionino i figli naturali soltanto se ne è stata ufficialmente riconosciuta la paternità o l'obbligo alla corresponsione degli alimenti da parte del lavoratore stesso).
E = figlio del coniuge che fa parte del nucleo familiare.
F = nipoti, fratelli e sorelle che l'interessato ha accolto nel nucleo familiare. Anche i/le nipoti di zii fino al terzo grado, se l'istituzione competente è greca. Se l’istituzione competente è polacca, unicamente nipoti e fratelli/sorelle il cui tutore legale sia una persona abilitata o il suo coniuge.
G = altri minori che fanno parte del nucleo familiare permanente allo stesso titolo dei figli del lavoratore (figli dati in affidamento). Se l’istituzione competente è polacca, unicamente minori il cui tutore legale sia una persona abilitata o il suo coniuge.
H = Per le istituzioni ceche indicare altre forme di custodia (affidamento a seguito di una decisione del tribunale a persone diverse dai genitori, dal tutore legale, dal curatore, ecc.). Altri rapporti di parentela (per esempio: nonno) devono essere scritti per esteso. Conformemente alla legislazione ceca, i figli legittimati e adottivi (B e C) godono di uno statuto identico.
 
(6) Per le istituzioni norvegesi, indicare soltanto i figli di età inferiore ai 16 anni. Per le istituzioni lettoni indicare unicamente i figli di età inferiore a 15 anni e, qualora essi frequentino corso di formazione generale o professionale e non siano beneficiari di una borsa di studio, né coniugati, i figli di età inferiore a 20 anni.
(7) Se il familiare risiede ad un indirizzo diverso da quello citato al punto 2.3, indicarlo in questo punto. Per le istituzioni lettoni e norvegesi si indichi se il figlio risiede in un orfanotrofio, in una scuola speciale o in un altro istituto residenziale.
 
 
Cognome e nome
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
Indirizzo (4)
.............................................................................................................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................
  
 
 
(8) Ad uso dell'istituzione mittente.
 
(9) Il certificato deve essere compilato dal datore di lavoro solo se deve corrispondere le prestazioni familiari del paese di residenza.
 
(10) In questo caso l'istituzione del luogo di residenza deve indicare l'importo delle prestazioni familiari che avrebbe corrisposto se ne fosse stata fatta richiesta. Qualora non siano disponibili informazioni sufficienti a tal fine, si indichino nella rubrica 7 gli importi stabiliti a termini di legge per ciascun familiare.
 
(11) Per le prestazioni familiari norvegesi sarà indicato solo l'importo totale.
 
(12) Se del caso, indicare gli importi di cui alla nota a piè di pagina 10.
 
(13) Da completare a cura dell'istituzione del luogo di residenza dei familiari o, in mancanza, a cura dell'organismo di collegamento.
 
(14) Per le istituzioni slovacche e ceche indicare il tipo di prestazione familiare.
 
(15) (GU C 295 del 2.11.1983, pag. 3).
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